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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

droits de l'Homme
Question écrite n° 21346

Texte de la question

Mme Seybah Dagoma attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la pénalisation de
l'homosexualité à travers le monde. En effet, dans des dizaines de pays, l'homosexualité est pénalisée et elle
est encore passible de peine de mort dans six pays : l'Arabie Saoudite, l'Iran, le Nigeria, la Mauritanie, le
Soudan et le Yémen. En septembre 2012, devant l'assemblée générale des Nations-unies, le Président de la
République a plaidé pour la dépénalisation de l'homosexualité au niveau mondial. La situation reste toutefois
très préoccupante. En Ouganda par exemple, un projet de loi prévoit de sanctionner de la peine capitale
quiconque est déclaré coupable d'actes homosexuels en récidive ou en étant séropositif. Des rapports sexuels
entre individus de même sexe pourront entraîner une condamnation à la prison à perpétuité et le projet prévoit
également de punir de cinq à sept ans de prison, la « promotion » de l'homosexualité. La situation des
personnes homosexuelles se dégrade également en Russie où, le 25 janvier 2013, les députés russes ont
adopté, en première lecture, une proposition de loi punissant tout acte public constituant une "propagande de
l'homosexualité auprès de mineurs". Ce texte est très fortement critiqué par les associations défendant les droits
de l'Homme. Aussi, elle lui demande quelles actions le Gouvernement compte-t-il mettre en œuvre pour faire
progresser la dépénalisation de l'homosexualité à travers le monde.

Texte de la réponse

La France déplore que dans un trop grand nombre de pays encore, les personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuel(le)s ou transgenres (LGBT) continuent d'être victimes de discriminations, d'actes de harcèlement, de
torture, d'arrestations arbitraires, voire de meurtres, en toute impunité. A ce jour, l'homosexualité reste
considérée comme un délit pénal dans près de 80 pays. La lutte en faveur de la dépénalisation de
l'homosexualité est aujourd'hui un sujet prioritaire pour la France dans le cadre de sa politique de promotion et
de protection des droits de l'Homme. La France s'est beaucoup mobilisée dans les enceintes internationales sur
la lutte contre les discriminations et les violences l'égard des personnes LGBT. Elle a présenté en 2008,
conjointement avec les Pays-Bas, devant l'assemblée générale des Nations unies, le texte de la déclaration
relative aux droits de l'Homme et à l'orientation sexuelle et l'identité de genre, dont 68 Etats sont devenus
signataires. La France continue à appeler l'ensemble des Etats à signer ce texte, qui réaffirme l'égalité des droits
de l'Homme pour tous. Elle a également travaillé à la préparation de la résolution sur l'orientation sexuelle et
l'identité de genre au conseil des droits de l'Homme en juin 2011. Le gouvernement français a également
soutenu la tenue, pour la première fois, d'un important débat public sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre
au conseil des droits de l'Homme en mars 2012. Le succès de ces initiatives témoigne de l'avancée progressive
de cette question au sein des Nations unies et auprès des Etats, et de l'engagement constant de la France et de
ses partenaires sur ce sujet. Cependant, la situation dans certains pays reste préoccupante, comme en
Ouganda et en Russie. La France mène des démarches, en coordination avec ses partenaires européens, dans
les pays qui continuent de pénaliser l'homosexualité, et elle est particulièrement attentive à l'évolution de la
situation dans les Etats qui tendent à durcir leur législation à ce sujet. En même temps, la France soutient les
efforts déterminés des défenseurs des droits de l'Homme et des ONG, dont la mobilisation est indispensable
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dans ce combat. La France a ainsi institué, avec les Pays Bas, la Norvège et quatre ONG, un Fonds de soutien
international « Droits de l'Homme, orientation sexuelle et identité de genre », permettant d'appuyer sur le terrain
les efforts d'associations engagées dans la lutte contre l'homophobie. Enfin, la France vient d'organiser, le 26
mars dernier à Paris, à l'initiative de la ministre des droits des Femmes et porte-parole du gouvernement, Mme
Najat Vallaud Belkacem, une conférence régionale européenne sur les droits de personnes LGBT, afin
d'accroître la sensibilisation des Etats et de la société civile à cette problématique et de contribuer à une prise
de conscience internationale en vue de réponses concrètes à élaborer en commun.
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